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CONTENU GÉNÉRAL  DES ANNEXES 

 

Le dossier de PLU comporte, en annexe, à titre d’information, un certain nombre de documents dont 
la liste figure aux articles R.123-13 et R.123-14 du code de l’urbanisme : 

- les servitudes d’utilité publique ; 
- les périmètres particuliers institués indépendamment du PLU 
- les éléments techniques susceptibles d’avoir des incidences sur le droit des sols. 

 

Ces annexes sont, pour la plupart, reportées sous forme graphique et figurent au présent dossier : 
- 5.2 – Plan des servitudes d’utilité publique (1/2000) 
- 5.3 – Plan des périmètres particuliers (1/2000) 
- 5.4 – Plans des réseaux d’adduction d’eau (1/5000) 
- 5.5 – Plans des réseaux d’assainissement (1/5000) 

 

Ce document  regroupe les pièces explicatives et une copie des actes ayant institué les éléments 
portés en annexe. 

La présente notice comprend : 
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I. LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE SOUMISES AUX 
DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L.126-1 DU CODE DE L’URBANISME  

(R 123-14, 1° DU CODE DE L’URBANISME) 

Les servitudes d’utilité publique (SUP) sont créées et rendues opposables par des procédures 
particulières et indépendantes de celles relatives à l’élaboration du PLU. 

Les SUP concernant le territoire de Bourg la Reine  sont de plusieurs types : 
- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine culturel 
- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine sportif 
- les servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

Ces servitudes entraînent : 
- soit des mesures conservatoires et de protection ; 
- soit des interdictions ; 
- soit des règles particulières d’utilisation ou d’occupation du sol qui peuvent nécessiter la 

consultation préalable d’un service technique du département ou du service ministériel 
concerné, en application de textes réglementaires ou législatifs spécifiques. 

1. Servitudes relatives à la conservation du patrim oine culturel 
AC1) 

 

Servitudes de protection des monuments historiques et de leurs abords (AC1), instituées au titre de la loi du 31 
décembre 1913, modifiée (Monuments Historiques Classés : Art.9, Monuments Historiques Inscrits : Art. 2 §5, 
abords des Monuments Historiques : Art.12, 13 bis et 13 ter), ordonnance n° 2005-1128 du 8.9.05. Décret s des 
18.3.24 – 10.9.70 – 28.12.77 – 7.7.77 – 20.1.82 – 30.03.07, circulaire n° 783.165 du 29.12.78 
 

Immeuble dit « Villa de la Tour Hennebique 
1 avenue du lycée Lakanal et 22, avenue Victor Hugo 

Villa Hennebique, ainsi que sa parcelle d’implantation, à 
l’exception des lots n° F2-25 (Haut et Bas) et C3, qui 
demeurent concernés par l’arrêté d’inscription susvisé. 

Inventaire M.H., 17 avril 1972 

 

Classement MH 12 janvier 2012  

 

A Sceaux : Chalet Blanc 
 2 rue du Lycée 
 façades et toitures 

Inventaire M.H., 15 janvier 1975 

A Sceaux : Bâtiment de l’ancien marché aux bestiaux 
Façade, toit, escalier rampe 

35-41, allée de Trévise et 146- 
148 avenue du Général Leclerc 

Inventaire M.H., 23 novembre 1992 

Ouvrage 
concerné 

A Sceaux : Domaine de Sceaux 

- Pavillon de l’Aurore 

- Clôture ancienne du château avec les pavillons des 
gardes 

- le pont, les fossés et les 2 groupes de Coysevox (2), 
placés sur les piliers de chaque côté de la grille 
d’entrée 

Inventaire M.H., 24 septembre 1925 

Service 
gestionnaire 

Direction Régionale de l’Environnement 
18, avenue Carnot 
94234 CACHAN 
 

Service Départemental de l’Architecture 
Architecte des Bâtiments de France 
Chef du Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine 
Domaine National de St Cloud 
92210 ST CLOUD 
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2. Servitudes relatives à la conservation du patrim oine sportif 

Servitudes relatives à la conservation du patrimoine sportif instituées au titre de la loi n° 84-610 du  16 juillet 1984 
– Art. 41 et 42, décret n° 86-634 du 14 mars 1986, c ode de l’urbanisme : art. L421.1 

 

Installations sportives 
existantes de plein air 

- Gymnase des Bas Coquarts (collège), 8 avenue de Montrouge 
- Plateau République, 14 boulevard Carnot 
- Stade Municipal et Tennis, 16 rue Charpentier 
 

Installations sportives 
existantes couvertes 

- Gymnase des Bas Coquarts, 8 avenue de Montrouge 
- Gymnase de la Faiencerie, rue Thorelle 
- Salle Carnot, 14 boulevard Carnot 
- Tennis club, 25 rue de la Bièvre 

Service gestionnaire 
Jeunesse et Sports 
Direction Départementale des Hauts de Seine 
Centre Administratif Départemental 
167, 177, avenue Joliot Curie 
92013 NANTERRE CEDEX 
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3. Servitudes relatives à l’utilisation de certaine s ressources et 
équipements 

1. Servitudes relatives à l’établissement des canal isations de distribution et de transport de 
gaz (I3) et à l’établissement des canalisations éle ctriques (I4) instituées au titre de la loi du 15 
juin 1906, article 12, modifié, article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, décret n° 85-1108 du 1 5 
octobre 1985 modifié, décret n° 67-886 du 6 octobre  1967, arrêté du 11 mai 1970 complété et 
modifié, décret n°70-492 du 11 juin 1970 modifié, a rrêté ministériel du 4 août 2006,  

 

Ouvrage concerné Canalisation H.P. diamètre 300 mm 

Service gestionnaire 
GAZ DE FRANCE  
Région Val de Seine – Agence Ile de France Nord 
2 rue Pierre Timbaud 
92238 GENNEVILLIERS CEDEX 
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2. Servitude s’applique pour la pose des canalisati ons publiques d’eau (potable)  et 
d’assainissement (eaux usées ou pluviales)  (A5) su r le domaine privé ; elle est précisée 
par les circulaires des 24 février 1965 et 12 févri er 1974, instituées par la loi n° 62-904 du 4 
août 1962, décret 64-153 du 15 février 1964, décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991.  

 

Ouvrages concernés Intercepteur Blagis – Cachan (IBC) diamètre 3 000 

Service gestionnaire 
SIAAP 
Direction des réseaux – Services Grands Projets 
2 rue Jules César 
75589 Paris Cédex 12 
 

 

3. Servitudes relatives au chemin de fer (T1) instituées par les lois des 15 juillet 1845 et 29 
décembre 1892, Décret du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942, 
décret du 22 mars 1942 modifié (art73-7) sur la police, la sureté et l’exploitation des voies ferrées 
d’intérêt général et d’intérêt local, décret du 14 mars 1964, décret n° 80-331 ru 7 mai modifié 
portant règlement général des industries extractives et circulaire d’application du 7 mai 1980 et 
documents annexes à la circulaire. 

 

Ouvrages concernés Ligne ferroviaire  

Service gestionnaire 
SNCF 
Délégation Régionale de Paris Saint Lazare 
Agence Immoblière Régionale 
13 rue d’Amsterdam 
75008 PARIS 
  

La fiche page suivante précise les effets de cette servitude. 
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Notice technique pour le report au PLU des servitud es grevant les 
propriétés riveraines du chemin de fer 
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4. Servitude T5 : servitude aéronautique instituée pour la protection de la circulation 
aérienne : servitudes de dégagement (T5).  Associée s à l’aéroport d’Orly, approuvées par 
Décret en date du 5 juin 1992, Arrêtés des 15/1/197 7et 22/2/1967, Code de l’Aviation Civile : 
articles R241-1, R241-2, D242-1 à 242-14. 

 

Ouvrage concerné Aéroport d’Orly 

Service gestionnaire Ministère de l’Equipement, des Transports et du Tourisme 

Ministère de la Défense 

5. Servitudes relatives aux transmissions radioélec triques concernant la protection des 
centres de réception contre les perturbations élect romagnétiques (PT1), décret du 24 juillet 
1992, code des postes et télécommunications article s L57 à L62, R27 à R39, décret du 28 
janvier 1975 

 

Ouvrage concerné Station de Villejuif (94 22 04) Rayon de 3 000 m 

Service gestionnaire Ministère de la Défense 

 

6. Servitude relatives aux communications téléphoni ques et télégraphiques concernant 
l’établissement, l’entretien et le fonctionnement d es lignes et installations de 
télécommunications (PT3), code des postes et téléco mmunications : articles L46 à L53, 
D408 à D411 

 

Ouvrages concernés Liaisons souterraines de télécommunications du réseau national 

Service gestionnaire Ministère de l’Industrie, des Postes et Télécommunication et du Commerce 
Extérieur 

7. Servitudes d’élagage relatives aux lignes de tél écommunications empruntant le domaine 
public. Code des postes et télécommunication articl e L65-1, Loi 87-839 du 23 octobre 1984, 
article 4 

 

Ouvrages concernés 

Zones de protection 
- distance maximale de 200 m des limites du centre de réception de 

3ème catégorie, 
- distance maximale de 1500 m des limites du centre de réception de 

2ème catégorie 
- Distance maximale de 3000 m des limites d’un centre de réception de 

1ère catégorie 

Zone de garde radioélectrique 
- Instituée à l’intérieur des zones de protection des centres de 2ème et 

1ère catégorie s’étendant sur une distance de 500 et 1000m des 
limites du centre de réception au périmètre de la zone 

Zone primaire de dégagement 
- distance maximale de 200 m des limites du centre sauf pour les 

installations radioélectriques ou de sécurité aéronautique : distance 
maximale 400 m 

Zone secondaire de dégagement 
- distance maximum à partir des limites du centre : 2000 m 
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Secteur de dégagement 
- ouverture de quelques degrés à 3650° autour des s tations de 

radiorepérage et de radionavigation 
- distance maximum de 5000 m entre les limites du centre et le 

périmètre du secteur 

Zone spéciale de dégagement 
- largeur de 500 m compte tenu de la largeur du faisceau 

hertzien estimée à 400 m et deux zones latérales de 50 m 

Service gestionnaire 
France télécom 
U.R.S Noisy 
90, boulevard Kellerman 

75634 PARIS cédex 13 
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II. LES PERIMETRES PARTICULIERS  
                  (ZACS,  DROIT DE PREEMPTION URBAIN) 

 

1. Les périmètres de Zone d’Aménagement Concerté (Z AC)  

 
 

Art. L 311-1  

 

Les zones d'aménagement concerté sont les zones à l'intérieur desquelles une collectivité publique ou un 
établissement public y ayant vocation décide d'intervenir pour réaliser ou faire réaliser l'aménagement et 
l'équipement des terrains, notamment de ceux que cette collectivité ou cet établissement a acquis ou acquerra en 
vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés . 
 
Le périmètre et le programme de la zone d'aménagement concerté sont approuvés par délibération du conseil 
municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale. 
 
Sont toutefois créées par le préfet, après avis du conseil municipal de la ou des communes concernées ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent, les zones d'aménagement concerté réalisées à 
l'initiative de l'Etat, des régions, des départements ou de leurs établissements publics et concessionnaires et les 
zones d'aménagement concerté situées, en tout ou en partie, à l'intérieur d'un périmètre d'opération d'intérêt national 
  
Une même zone d'aménagement concerté peut être créée sur plusieurs emplacements territorialement distincts. 
 
 
Art. L 311-2 

 

 A compter de la publication de l'acte créant une zone d'aménagement concerté, les propriétaires des terrains 
compris dans cette zone peuvent mettre en demeure la collectivité publique ou l'établissement public qui a pris 
l'initiative de la création de la zone, de procéder à l'acquisition de leur terrain, dans les conditions et délais prévus à 
l'article L. 230-1. 

 

 

La commune de Bourg-la-Reine est concernée par deux  périmètres de Zone d’Aménagement 
Concerté. 

Il s’agit de : 
- la ZAC de la Bièvre créée par délibération du conseil municipal du 10 juillet 2003 
- la ZAC du centre-ville créée par délibération du conseil municipal du 1er mars 1994 
 
 

2. Les zones soumises au droit de préemption urbain  

 

L’ensemble des zones U de la commune de Bourg-la-Reine est soumis au droit de préemption urbain 
(délibération du 18 mai 1987). 
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3. Les zones soumises sur les fonds et baux commerc iaux et 
artisanaux  

Toutes les parcelles situées aux abords des tronçons de rue figurant sur le plan, récapitulés dans le 
tableau suivant sont soumises au droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds et les baux 
commerciaux et les terrains faisant l’objet de projets d’aménagement commercial (délibération du 9 
avril 2010). 
 

 Voie Numéros 

Avenue du Général Leclerc 
côté impair : du 1 au 167 bis  

côté pair : tous 

Boulevard du Maréchal Joffre Tous 

Rue René Roeckel Tous 

Rue Ravon 1 à 3 

Rue de la Bièvre côté impair : 1 à 9 

Place de la Gare Tous 

Place Condorcet Tous 

Rue de Fontenay Côté pair : 10 au 28 

Rue du 8 mai 1945 Tous 

Boulevard Carnot 
côté pair : 2 au 4 

côté impair : 33 à 41 

Avenue Galois 
côté impair : 39 à 47  
côté pair : 62 à 70  

Rue Charpentier côté pair : 4 - 4 bis  

Avenue de Montrouge 17 

Rue Jean Mermoz côté impair : 23 au 31  

Rue Varengue 1 
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III. LES SECTEURS ARCHEOLOGIQUES  

Les textes législatifs et règlementaires relatifs à  la protection du patrimoine archéologique  

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Les secteurs archéologiques sont reportés sur le plan des périmètres particuliers (n°5.3) afin de 
permettre la consultation obligatoire instituée par le décret du 5 février 1986. Cette consultation est 
applicable à l’ensemble des procédures d’autorisation d’occupation du sol.  

Il est à noter que si la réalisation d’opérations d’archéologie préventive a été prescrite le permis de 
construire ne pourra être entrepris qu’après l’achèvement de ces opérations (article 15 de la loi  
n° 2003-707 du 1 er août 2003 relative à l’archéologie préventive codifié à l’article L. 421-2-4 du code 
de l’urbanisme). 
 

 

 

Deux zones de sensibilités archéologiques ont été répertoriées 
sur le territoire communal : 

• Zone 1 : les abords de la voie antique et le bourg 
ancien de Bourg-la-Reine; 

• Zone 2 : les alluvions du ruisseau de Fontenay 

Il existe des informations scientifiques sur ces sites conduisant 
à envisager la présence d’éléments de patrimoine 
archéologique.  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Service gestionnaire :  Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile-de-France 

6 rue de Strasbourg 

93200 SAINT-DENIS 

- loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques validée par 
l’ordonnance n° 45/2092 du 13 septembre 1945, modif iée par l’ordonnance n° 58.997 du 23 octobre 
1958 et les décrets n° 64.357 et 64.358 du 23 avril  1964. 

- Loi n° 80.532 du 15 juillet 1980 (protection des collections publiques contre les actes de 
malveillance) 

- Code de l’urbanisme : articles L111-8, L111-10, L123-1, L421-1(5è et 6è), L460.1, R111-1 à 
R111.3, R111-27, R121-13, R123-18.1 et 2 (d), R311-10.4, R313-6, R315-4 (3è), R315-18 (5), 
R315-28, R421-1, R421-38-1 à 19, R430-10, R.442-5 à 12, R443-7.3 

- Décret n° 86-192 du 5 février 1986 
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IV. LES PRESCRIPTIONS D’ISOLEMENT ACOUSTIQUE DANS LES SECTEURS 
AFFECTES PAR LE BRUIT AU VOISINAGE DES INFRASTRUCTU RES DE  

TRANSPORTS TERRESTRES  
(ARTICLE R.123-14,5° DU CODE DE L’URBANISME) 

1. Les dispositions législatives applicables 

Conformément aux dispositions des arrêtés interministériels du 9 janvier 1995 et du 30 mai 1996 et en 
application de l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2000 portant classement des infrastructures de 
transports terrestres et prescrivant l’isolement acoustique des bâtiments dans les secteurs affectés 
par le bruit, certaines voies ont été classées en cinq catégories selon le bruit qu’elles engendrent, la 
catégorie 1 étant la plus bruyante. 

2. Niveau sonore de référence 

Niveau sonore de 
référence 

LAea (6h-22h) en 
dB (A) 

Niveau sonore de 
référence 

LAea (22h-6h) en  
dB (A) 

Catégorie de 
l’infrastructure 

Largeur maximale des 
secteurs affectés par le 
bruit de part et d’autre 

de l’infrastructure 

L>81 L>76 1 d = 300 m 

76<L≤81 76<L≤76 2 d = 250 m 

70<L≤76 65<L≤71 3 d = 100 m 

65<L≤70 60<L≤65 4 d = 30 m 

60<L≤65 55<L≤60 5 d = 10 m 

 

A ce titre, les constructions nouvelles situées dans un secteur affecté par le bruit doivent faire l’objet 
d’une isolation acoustique selon les dispositions fixées : 

- par l’arrêté du 30 mai 1996, pour les bâtiments d’habitation ; 
- par l’arrêté du 9 janvier 1995, pour les bâtiments d’enseignement. 

 

Ainsi, dans le cas de bâtiments d’habitation, les pièces principales et les cuisines des logements à 
construire, situées dans un secteur de nuisance d’une infrastructure de transports terrestres, doivent 
présenter un isolement acoustique minimal contre les bruits extérieurs. Cet isolement est déterminé 
de manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les modalités sont définies à l’article 6 de 
l’arrêté ministériel du 30 mai 1996. La valeur d’isolement est déterminée en distinguant deux 
situations : celle où le bâtiment est construit dans une rue en U et celle où le bâtiment est construit en 
tissu ouvert.  

Toutefois, le maître d’ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de l’isolement d’une 
évaluation plus précise des niveaux sonores en façade, s’il souhaite prendre en compte des données 
urbanistiques et topographiques particulières, l’implantation de la construction dans le site et, le cas 
échéant, l’influence des conditions météorologiques locales. 

Le tableau présent dans l’arrêté préfectoral indique, pour chacun des tronçons d’infrastructures 
mentionnées, le classement prévu par l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2000 dans une des cinq 
catégories définies dans l’arrêté ministériel du 30 mai 1996, la largeur des secteurs affectés par le 
bruit, ainsi que le type de tissu urbain, (cf. Plan n°5.3 Les secteurs affectés par le bruit d’une 
infrastructure terrestre). 
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V. LA LUTTE CONTRE LE SATURNISME  

Le décret du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme (remplaçant l’arrêté préfectoral du 2 
mai 2000)  impose la réalisation d’un Constat de Risque d’Exposition au Plomb (CREP) en cas de 
vente de tout ou partie d’immeuble à usage d’habitation construit avant le 1er janvier 1949 ou de tout 
nouveau contrat de location d’un immeuble affecté en tout ou partie à l’habitation et construit avant le 
1er janvier 1949 et ce depuis le 12 août 2008. 

Conformément à l’article L.1334-5 du code de la santé publique, un CREP présente un repérage des 
revêtements contenant du plomb. Quand un CREP établit la présence de revêtements dégradés 
contenant du plomb, il fait peser sur son propriétaire une obligation de travaux mais également une 
obligation d’information des occupants et des personnes amenées à réaliser des travaux (article 
L.1334-9 du code de la santé publique. 
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VI. LA GESTION DE L ’EAU  

1. La gestion de l’eau 

La commune appartient au bassin hydrographique de Seine Normandie dont le Schéma Directeur 
d’Aménagement et Gestion des Eaux 2010-2015 (SDAGE) a été adopté avec une large majorité par 
le comité de bassin le 29 octobre 2009. Il intègre les obligations définies par la directive européenne 
sur l’eau ainsi que les orientations du Grenelle de l’environnement. Ce document stratégique pour les 
eaux du bassin Seine-Normandie fixe comme ambition d'obtenir en 2015 le bon état écologique sur 
2/3 des masses d'eau. 

Ses grandes orientations en matière de gestion de l’eau concernent : 

La gestion globale des milieux aquatiques et des vallées : 
-  intégrer pleinement l’eau dans la conception des équipements structurants ; assurer la 

cohérence hydraulique de l’occupation des sols, limiter le ruissellement et l’érosion ;  
-  maîtriser les rejets polluants ; 
-  restaurer la fonctionnalité de la rivière ; 
-  La gestion qualitative et quantitative des eaux superficielles et souterraines : 
-  améliorer la qualité générale des eaux (réduction des pollutions urbaines de temps de 

pluie, réduction des rejets des industries et des collectivités locales) ;  
-  préserver ou restaurer la qualité générale de l’ensemble de la ressource. 

 

De plus, Bourg-la-Reine appartient au bassin versant de la Bièvre dont le Schéma d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SAGE) est en cours d’élaboration. Ce SAGE prévoit notamment que certains 
tronçons de la Bièvre, qui est canalisée et couverte dans sa partie aval, soient réouverts à condition 
que la régulation des eaux pluviales et la mise en conformité des raccordements aux réseaux soient 
poursuivies. 
 

La production et distribution de l’eau potable 

La commune est alimentée en eau potable par le réseau du Syndicat des Eaux d’Ile-de-France 
(SEDIF) dont l’exploitation est assurée par Véolia Eau – Compagnie Générale des Eaux. 
 

Nature et provenance de l’eau distribuée 

L’eau distribuée dans la commune de Bourg-la-Reine est de l’eau de Seine traitée pour répondre à la 
réglementaire sanitaire provenant de l’usine de potabilisation de Choisy-le-Roi qui a produit en 2008 
un volume d’environ 123 millions de m3 avec des pointes de 476 000 m3 par jour et dont la capacité 
de production maximum, est de 650 000 m3 par jour. 

Bourg-la-Reine est alimentée par 2 réseaux distincts : 
-  un réseau de 1ère élévation qui dessert la majeure partie de la commune. L’eau provient 

directement de l’usine de Choisy-le-Roi ; le réseau est équilibré et régulé par les 
réservoirs de Villejuif et Châtillon. 
Un feeder important (diamètre 900) participant à la desserte de la banlieue sud traverse le 
territoire de la commune. 

-  un réseau de 2ème élévation situé rue de la Sarrazine. L’eau provient de l’usine de 
surpression et du réservoir de Châtillon. 

Concernant le renforcement et l’extension du réseau, les canalisations sont actuellement 
dimensionnées sur l’ensemble de la commune pour alimenter les besoins connus (en 2008 la 
consommation des réginaburgiens a été de 1 022 506 m3). Les renforcements et extensions du 
réseau éventuels se feront en fonction des opérations à réaliser, suivant les cheminements possibles, 
adaptés à chaque nature d’opération. 
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La gestion des eaux usées et le réseau d’assainisse ment 

Dans la commune de Bourg-la-Reine, les compétences « assainissement » et « eaux pluviales et de 
ruissellement » sont partagées par : 

-  le Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de la Région Parisienne–SIAAP ; 
-  le service départemental d’assainissement du Conseil Général des Hauts de Seine; 
-  la communauté d’agglomération des Hauts-de-Bièvre. 

Le SIAAP est un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) créé en 1971 pour 
traiter les eaux usées de l’agglomération parisienne. 

La commune est traversée par un ouvrage du SIAAP : l’intercepteur Blagis-Cachan, qui est situé entre 
15 et 20 mètres de profondeur. Celui-ci qui permet d’avoir une capacité de stockage par temps de 
pluie de 25 000 m3.  

Cet intercepteur permet : 
-  d’éviter les débordements, 
-  de supprimer les mises en charges excessives des réseaux existants et ainsi d’éviter les 

débordements qui étaient constatés dans le secteur des Blagis, 
-  de pouvoir renvoyer les eaux vers l’usine d’épuration « Seine-Amont » sans transiter par 

le réseau surchargé de la Bièvre. 

 

Concernant le réseau départemental d’assainissement, il recueille les effluents du réseau 
communautaire et est relié aux grands collecteurs du SIAPP. Le schéma départemental 
d’assainissement des Hauts-de-Seine, adopté le 16 décembre 2005, est porteur d’une politique 
globale visant l’amélioration de la qualité des eaux de la Seine et la réduction des inondations liées 
aux orages. Dans cette optique, le Règlement du service départemental d’assainissement, adopté par 
l’Assemblée départementale le 19 décembre 2008, définit les conditions et modalités auxquelles sont 
soumis les branchements et déversements des eaux dans les ouvrages départementaux 
d'assainissement des Hauts-de-Seine et prescrit des dispositions relatives à la gestion des eaux 
pluviales. Le Conseil général a signé une convention de gestion coordonnée des réseaux 
d’assainissement avec la Communauté d’agglomération des Hauts-de-Bièvre le 24 mai 2006. 

 

Le réseau communal d’assainissement a été transféré à la Communauté d’agglomération des Hauts-
de-Bièvre qui a approuvé son règlement d’assainissement applicable depuis le 1er janvier 2006. Les 
objectifs que s’est donnée la Communauté d’Agglomération dans ce règlement d’assainissement sont 
les suivants : 

- Réduire la pollution du milieu naturel, notamment en agissant pour la suppression de tout 
rejet d’eaux usées vers le réseau d’eaux pluviales ou le milieu naturel et en agissant pour 
la dépollution des eaux pluviales, 

- Optimiser la gestion des réseaux et faciliter le traitement des effluents* transportés, 
notamment en agissant pour la suppression de tout rejet d’eaux pluviales vers le réseau 
d’eaux usées, et en maintenant une qualité des effluents* transportés, 

-  Lutter contre les inondations, en favorisant une rétention des eaux pluviales à la parcelle. 

 

Le système d’assainissement de la commune de Bourg-la-Reine est de type mixte. Il comporte des 
réseaux unitaires et des réseaux séparatifs eaux usées et eaux pluviales, qui pour leur majeure partie, 
se déversent dans des collecteurs de transport départementaux, dont les effluents sont évacués pour 
traitement à la station d’épuration de Valenton. 

Après traitement, les eaux sont rejetées en milieu naturel dans la Seine. 

Une partie des eaux pluviales, dans le secteur Sud - Est de la ville, est évacuée vers le bassin de 
retenu de l’Haÿ-les-Roses. 
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Il est à noter que la Bièvre est aujourd’hui indissociable du système d’assainissement de la Vallée de 
la Bièvre qui est saturé lors des pluies d’occurrence décennale. En effet, la Bièvre possède 
actuellement un fonctionnement qui est dépendant et intimement lié au reste du système 
d’assainissement.  

L’éventuelle isolation de la Bièvre du reste des réseaux d’assainissement serait aujourd’hui difficile car 
la fermeture des liaisons unitaires, qui permettrait d’éviter les déversements d’eaux usées en rivière, 
augmenterait les risques d’inondation. 

La réouverture de la Bièvre, projet qui concoure à la mise en valeur du paysage, doit prendre en 
compte : 

-  les contraintes d’alimentation pérenne de la Bièvre par des eaux de qualité,  
-  le souci de ne pas aggraver les inondations, voire de diminuer leur risque d’apparition ;  
-  la nécessité de rejeter les eaux de la Bièvre en Seine. 
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Arrêté DDE/SEU N°2007.554 du 29 octobre 2007 approu vant les enjeux 
départementaux au titre de la police de l’eau 
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Arrêté n° 2009-335 préconisant des mesures coordonn ées de gestion de l’eau 

sur le réseau hydrographique du bassin Seine-Norman die  
en période de sécheresse  
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Arrêté DDE/SEU N° 2007-467 du 18 septembre 2007 por tant répartition des 
compétences en matière de police de l’eau et des mi lieux aquatiques  

et de police de la pêche  
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VII. LA GESTION DES DECHETS 

1. L’organisation de la collecte 

 

La collecte des déchets 

C’est la communauté d’agglomération des Hauts-de-Bièvre qui assure la collecte sélective des 
déchets sur la commune de Bourg-la-Reine. Le territoire communal est divisé en deux secteurs de 
collecte : le secteur Est qui correspond aux quartiers République et Faïencerie et le secteur Sud et 
Ouest qui concerne le reste du territoire communal. 

Les différents déchets collectés sont triés : les ordures ménagères sont ramassées trois jours dans la 
semaine et les emballages et papiers sont ramassés un jour dans la semaine. D’autre part, les objets 
encombrants sont collectés une fois par mois, il en est de même pour les déchets toxiques qui sont 
collectés au niveau de la place Condorcet.  

 

Les secteurs de collecte des déchets à Bourg-la-Rei ne 

 

Source : Calendrier 2012 de la collecte des déchets à Bourg-la-Reine 
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Concernant les déchets verts, la CAHB permet aux Réginaburgiens d’acquérir un composteur à 
moindre coût afin de transformer leurs déchets fermentescibles en un compost (terreau) servant 
ensuite à enrichir la terre. 

 

2. Le traitement des déchets 

Deux déchetteries sont ouvertes aux Réginaburgiens qui souhaitent déposer leurs déchets en dehors 
des collectes régulières : 

-  la mini déchetterie de Bourg-la-Reine, située au centre technique municipal au 29 rue de 
la Bièvre, qui est ouverte le premier samedi de chaque mois et qui accepte les déchets 
verts, les grands cartons et emballages et les gravats,  

-  la déchetterie communautaire située à Verrières-le-Buisson, qui est ouverte tous les jours 
et qui accepte les déchets verts, le bois, les cartons, les encombrants, les papiers, les 
métaux, les Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (DEEE), les pneus non 
jantés, les produits de démolition, les déchets ménagers toxiques, le verre, les batteries et 
les huiles de vidange. 

 

Concernant le tonnage des déchets traités pour Bourg-la-Reine, en 2009, 75% des déchets collectés 
dans la commune ont été incinérés, et 16% ont été recyclés : 10% d’emballages journaux et 
magazines (EJM) et 6% de verre. Les autres types de déchets traités concernaient : 5.5% de déchets 
industriels banals (DIB), et 4,3% d’objets encombrants. 

3. Perspective 

Enfin, l’évolution des performances en terme de production de déchets entre 2006 et 2008 montre que 
les Réginaburgiens produisent de plus en plus d’ordures ménagères qui sont incinérées alors qu’ils 
trient de moins en moins leurs emballages entre 2007 et 2008. Cette tendance commence à s’inverser 
entre 2008 et 2009 avec une production d’ordure ménagère incinérée plus faible en 2009 qu’en 2007 
et un tri des emballages qui augmente, sans pour autant atteindre le niveau qu’il avait en 2008. 
Concernant le recyclage du verre, une augmentation du verre collecté est observée depuis 2006, la 
mise en place des différentes bornes de tri pour le verre réparties sur le territoire communale a donc 
été efficace.  
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VIII. L’ ARRETE PREFECTORAL RELATIF A L ’INFORMATION DES 
ACQUEREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS S UR LES 

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS  

1111.... Article L 125-5 du code de l’environnement     

 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - ar t. 1 

I.-Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par 
un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par 
décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des 
risques visés par ce plan ou ce décret. 

 

A cet effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à partir des 
informations mises à disposition par le préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état 
est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 
271-5 du code de la construction et de l'habitation. 

 
 

II.-En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques 
est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 
3-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à  améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 19 86. 

 

L'état des risques naturels et technologiques, fourni par le bailleur, est joint aux baux 
commerciaux mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 145-2 du code de commerce. 

 

III.-Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont 
applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des 
documents à prendre en compte. 

 

IV.-Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une 
indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des 
assurances, le vendeur ou le bailleur de l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur 
ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de 
l'immeuble ou dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En 
cas de vente de l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique 
constatant la réalisation de la vente. 

 

V.-En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire 
peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix.  

 

VI.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
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